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 «Des abos TPG à 250 et 100 francs !»

Ville de Genève X Solidarités/
Dal propose que la Ville sub-
ventionne 50% de l’abonne-
ment des TPG pour tout ré-
sident de la commune – 75% 
pour les seniors et les juniors.

Ensemble à gauche Solidarités/
DAL présente 33 candidats pour 
la Ville de Genève et cinq pour 
Carouge afin de, respective-
ment, tenter de conquérir et de 
maintenir une majorité de 
gauche dans les délibératifs de 
ces deux villes. L’avocat Pierre 
Bayenet, lui, espère succéder à 
Rémy Pagani à la tête de la Ville 
de Genève. 

Proposition phare: subven-
tionner à 50% les abonnements 
TPG de tout adulte habitant en 

Ville, qui ne débourserait que 
250 francs. Les jeunes et les se-
n i o r s  n e  p aye r a i e nt  q ue 
100 francs sur 400, précise Es-
teban Munoz (communiste). «Si 
nécessaire, nous lancerons une 
initiative communale.» 

Un «investissement» estimé à 
10 millions de francs pour ré-
pondre à l’urgence climatique et 
sociale, défend Pierre Bayenet. 
Pour le financer, ces candidats 
comptent sur l’initiative que le 
mouvement a lancée au niveau 
cantonal pour davantage taxer 
les actionnaires. 

Est-ce aux citoyens de la Ville 
de subventionner un transfert 
modal profitable à tout le can-
ton? «Nous voudrions une gra-
tuité à l’échelle du canton, mais 
agissons là où nous pouvons», 
répond Pierre Bayenet, tout en 
affirmant qu’il s’agira de lutter 
contre les transferts de charge 
du canton vers les communes. 

La campagne du mouvement 
porte sur les inégalités sociales, 
à Genève où les pauvres sont 

toujours plus nombreux et les 
riches toujours plus riches. 
«La Ville doit jouer un rôle de 
redistribution des richesses et 
éviter la paupérisation de la 
classe moyenne», affirme Pierre 
Bayenet. Défense de la taxe pro-
fessionnelle, municipalisation 
des crèches et constructions 
de nouvelles places, nouveaux 
bâtiments pour le parascolaire 
vont dans ce sens. Au menu, 
encore, la défense des bons sa-
laires de la fonction publique 
– «un exemple pour le privé et 
le canton» – et une opposition 
à la privatisation de tâches 
municipales. 

Brigitte Studer, conseillère 
municipale, veut davantage de 
logements abordables, même si 
«la Vi l le  a déjà const r u it 
4000  nouveaux logements, 
dont 60% subventionnés». Il 
faut densifier, mais «de façon 
raisonnable», c’est-à-dire en 
prévoyant et en soignant les in-
frastructures et les espaces pu-
blics: crèches, écoles, espaces 

végétalisés, traversées pié-
tonnes et cyclistes cohérentes et 
sécurisées.

Pubs sexualisant le corps 
bannies, statues et noms de rue 
de femmes, langage épicène, 
quotas de femmes… Stéphanie 
Bolay, bébé dans les bras, dé-
roule un programme radicale-
ment féministe. Corinne Bonnet 
Mérier, du comité du Club en 
fauteuil roulant, plaide, elle, 
pour des aménagements acces-
sibles à tous dans cette ville 
«très en retard». 

A noter: aucune allusion à 
l’affaire des notes de frais et aux 
difficultés RH dans certains dé-
partements. 

A Carouge, Henriette Ste-
bler estime qu’il faut décréter 
l’urgence sociale et écono-
mique au vu de la précarité 
dans certains quartiers. Elle 
plaide aussi pour une véritable 
zone piétonne, pointant trente 
rues ne respectant pas les 
normes de bruit et de pollution. 
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A quelques mois de quitter Unia, Alessandro Pelizzari livre un bilan de près de quinze ans de lutte  
pour les droits des travailleurs

«Des victoires avant tout défensives»
PROPOS RECUEILLIS PAR  
MOHAMED MUSADAK

Syndicalisme X Figure du syn-
dicalisme genevois et suisse, 
Alessandro Pelizzari quitte son 
poste de secrétaire régional 
d’Unia Genève en juin pour 
prendre la direction de la Haute 
Ecole de travail social et de la 
santé de Lausanne. Après bien-
tôt quinze ans de lutte pour les 
droits des travailleurs, il livre un 
constat sans concessions mais 
donne tout de même des raisons 
de garder espoir. Rencontre.

On entend souvent dire que le 
syndicalisme est une vocation. 
Vous avez perdu la flamme?
Alessandro Pelizzari: Je ne 
quitte pas la cause syndicale, 
elle fera toujours partie de moi. 
Mais quatorze ans, c’est beau-
coup pour une organisation qui 
nécessite une grande adaptabi-
lité à un marché du travail en 
constante mutation. Les struc-
tures ont besoin de se renouve-
ler. Et à 45 ans, il faut aussi sai-
sir des opportunités quand elles 
se présentent. Je pars toutefois 
avec le sentiment d’avoir promu 
des valeurs essentielles.

Pendant toutes ces années, vous 
avez été un observateur 
privilégié du marché du travail. 
Quelles sont ses évolutions les 
plus marquantes?
Je constate, comme beaucoup, 
une augmentation des rapports 
de travail précarisés. L’uberisa-
tion, le travail à la tâche, où des 
salariés sont artificiellement 
promus au statut d’indépen-
dants, représentent un véritable 
défi pour les syndicats. A cela 
s’ajoutent des conditions de tra-
vail plus pénibles dans les mé-
tiers traditionnels et une flexibi-
lisation accrue. La force de tra-
vail devient plus fluide et l’im-
portance du lieu de travail 
moindre. En conséquence, le 

syndicalisme doit inventer de 
nouvelles formes d’organisation 
des travailleurs.

Le syndicalisme, c’était mieux 
avant?
Jusque dans les années 1970, 
les améliorations des conditions 
de travail étaient fréquentes. 
Mais les syndicats ont été inca-
pables de résister aux politiques 
néolibérales violentes des an-
nées 1980-1990. Il y a aussi eu 
une difficulté à saisir les chan-
gements structurels du marché 
du travail, à accompagner no-
tamment l’arrivée massive des 
femmes sur le marché du travail 
et les changements dans l’immi-
gration. Depuis cette période, il 
est devenu plus difficile d’obte-
nir des améliorations.

Peut-il y avoir encore de grandes 
victoires syndicales?

Il est vrai qu’on constate peu 
d’avancées mais ce n’est pas un 
jugement sur le syndicalisme. 
Les victoires sont avant tout 
défensives. Le combat sur l’âge 
de la retraite des femmes en est 
un exemple. Même si les me-
naces planent toujours, elles 
ont pour l’heure été écartées. 
On peut aussi citer les luttes 
contre les délocal isations, 
telles que celles de Merck Sero-
no et d’ABB. Elles n’ont pas été 
évitées, mais nous avons pu 
empêcher qu’elles se fassent au 
moindre prix. Surtout, les tra-
vailleurs nous disent qu’ils ont 
le sentiment d’avoir regagné 
leur dignité.

Le nombre de travailleurs 
syndiqués baisse. A-t-on perdu 
foi en l’action collective?
La baisse des syndiqués est 
moins marquée en Suisse que 

dans le reste de l’Europe. Elle est 
avant tout due à la destruction 
de milliers d’emplois dans les 
secteurs traditionnellement 
syndiqués. Nous gagnons des 
membres dans le secteur ter-
tiaire. Mais il est vrai que les 
syndicats doivent démontrer 
leur utilité, notamment en 
adoptant une attitude plus of-
fensive. Et en affichant leur in-
dépendance face aux associa-
tions patronales et aux partis 
gouvernementaux.

Fraude à la caisse chômage, 
harcèlement, climat de peur…
Ces dernières années, Unia a fait 
face à des affaires qui ont écorné 
son image. Constatez-vous une 
perte de confiance auprès des 
travailleurs?
Je ne nie pas qu’une organisa-
tion avec près de 1000 employés 
rencontre parfois les mêmes 

problèmes que dans le monde 
du travail classique, et elle se 
doit de les affronter sérieuse-
ment. Mais certaines affaires se 
jouent avant tout dans la sphère 
médiatique. Pour un travail-
leur, c’est le contact sur le ter-
rain qui prime, et là, je constate 
qu’Unia jouit d’une très bonne 
confiance.

Récemment, une affaire de 
harcèlement sexuel a secoué 
Unia Genève. Certaines 
personnes ont évoqué des 
accords de confidentialité passés 
avec d’anciennes employées 
pour couvrir le syndicaliste 
accusé.
Je réfute totalement toute vo-
lonté de la part d’Unia d’étouffer 
l’affaire. Dès que j’ai été mis au 
courant par les journalistes de 
la Tribune de Genève, j’ai immé-
diatement lancé les procédures 
et activé les structures dont le 
syndicat s’est doté pour juste-
ment être prêt à faire face à ce 
genre de cas. Je ne peux pas par-
ler de cas particuliers, mais au-
cune procédure, pour autant 
qu’il y en ait eu par le passé, n’a 
abouti sur une constatation de 
harcèlement sexuel. Dans le cas 
précis, la procédure est toujours 
en cours. Elle permet de donner 
la parole aux victimes présu-
mées, tout en respectant le prin-
cipe de la présomption d’inno-
cence et le droit de la personne 
accusée à être entendue.

Sur quel sentiment partez-vous?
Je ne pars en tout cas pas sur un 
sentiment de regret. Durant 
toutes ces années nous avons 
essayé, collectivement, de pro-
mouvoir un projet syndical plus 
combatif, plus démocratique, 
plus autonome. Nous avons 
certes avancé lentement et par-
fois essuyé des échecs, mais je 
pense que la direction est la 
bonne. Je pars avec le sentiment 
que le projet peut continuer sur 
cette voie. I

Une place piétonne 
devant la 
synagogue
Justice X Le Tribunal fédéral 
autorise le réaménagement 
de la place de la Synagogue, à 
Plainpalais, en zone piétonne, 
selon un communiqué du Dé-
partement des constructions 
et de l’aménagement de la Ville 
de Genève. La Chambre de 
commerce, d’industrie et des 
services de Genève avait re-
couru contre l’autorisation de 
construire du canton datant de 
mi-2015. Après quatre ans de 
procédure, le Tribunal fédéral 
a débouté le recourant le 3 dé-
cembre 2019.  

Une demande de f inance-
ment peut désormais être dépo-
sée auprès du Conseil munici-
pal. L’aménagement vise à réha-
biliter la place telle que conçue 
à l’époque par l’architecte Mau-
rice Braillard. En libérant du 
trafic le parvis de la synagogue, 
l’espace pourra être rendu à la 
population et les restaurants 
pourront y installer des ter-
rasses, note le communiqué. RA

MANIFS
POUR LOUISA HANOUNE
La santé de l’opposante algé-

rienne Louisa Hanoune, 

emprisonnée depuis mai 

2019, se dégrade. Inquiets, 

ses amis genevois appellent à 

manifester samedi pour la 

libération de la secrétaire du 

Parti des travailleurs. Deux 

rassemblements sont prévus 

à 10 h sur la place des 

Nations puis à 12 h, face au 

consulat d’Algérie (308 bis, 

route de Lausanne). BPZ

INCENDIE
RESTAURANT DÉTRUIT
La Cave valaisanne, restau-

rant mythique du centre-ville 

de Genève, a brûlé. L’incendie 

s’est déclenché jeudi à 5 h 44 

à l’arrière de l’établissement, 

provoquant un important 

dégagement de fumée. L’im-

meuble a été évacué. 

Quelques personnes ont été 

transférées à l’hôpital, princi-

palement pour des intoxica-

tions dues à la fumée. ATS

«Nous avons 
essayé de 
promouvoir un 
projet syndical 
plus combatif, 
plus 
démocratique, 
plus autonome»  
 Alessandro Pelizzari

Alessandro 
Pelizzari:  
«Je pars avec 
le sentiment 
d’avoir promu 
des valeurs 
essentielles.» 
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